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IV. POLITIQUEs COMMERCIALEs pAR SECTEUR

1) Aperçu général
1. L'agriculture est la principale source d'emploi en Albanie et sa contribution au PIB, bien qu'en diminution, reste substantielle.  Toutefois, le secteur n'est pas compétitif et manque d'investissement.  Les exploitations sont de petite taille et morcelées, et le secteur agricole est handicapé par des insuffisances en matière d'organisation administrative et d'infrastructures.  L'Albanie est importatrice nette de produits alimentaires.  La protection tarifaire et le soutien public au secteur sont relativement faibles.  Le tarif NPF moyen appliqué par l'Albanie sur les produits agricoles (définition de l'OMC) est de 8,8%, le tarif le plus élevé étant de 15%.  La plupart des importations albanaises proviennent de l'Union européenne.  Toutefois, le Brésil, la Russie et la Turquie sont des sources d'importation essentielles pour certains produits agricoles.  La production intérieure est dans une large mesure consommée dans le pays.  L'Italie est la destination de la majorité des exportations agricoles de l'Albanie.  Le pays n'octroie pas de subventions à l'exportation des produits agricoles et, en 2008, un peu plus de 60% du soutien de l'État au secteur relevait de la catégorie verte.  Les versements directs aux agriculteurs ont été en grande partie destinés aux travaux de drainage et d'irrigation et, plus récemment, à subventionner la plantation d'arbres fruitiers en vue d'augmenter la production de fruits.

2. Le secteur des services occupe, de loin, la première place en termes de contribution à la production albanaise.  L'Albanie a contracté une vaste gamme d'importants engagements au titre de l'AGCS:  des engagements ont été pris dans onze des 12 domaines des services définis au sens large, ou 111 des 160 secteurs de services.  Plus de 100 notifications ont été présentées dans le cadre de l'AGCS.

3. Le secteur des télécommunications est en grande partie libéralisé.  Parmi les événements marquants qui se sont produits dans ce secteur pendant la période considérée il faut signaler la libéralisation du marché des téléphones fixes en 2005, la privatisation de l'opérateur historique, Albtelecom, en 2007, et la promulgation d'une nouvelle législation relative aux télécommunications en 2008.  À la fin de l'année 2009, Albtelecom était encore le premier fournisseur de services de téléphonie fixe, mais de nouveaux fournisseurs faisaient leur entrée sur le marché.  La pénétration sur le marché des téléphones fixes restait cependant faible.  En matière de téléphonie mobile, quatre opérateurs étaient présents et le taux de pénétration du marché était élevé:  129%.  Les taux de pénétration du marché des services haut débit ont augmenté de façon substantielle.

4. Dans le secteur des services financiers, les mesures les plus notables prises aux plans législatif et institutionnel depuis 2000 comprennent:  la promulgation de nouvelles lois dans les domaines de l'assurance, de la banque et des valeurs mobilières, la séparation de la Bourse de Tirana et de la Banque d'Albanie et la mise en place de l'Autorité de surveillance financière, organisme indépendant chargé de contrôler les marchés de l'assurance, des valeurs mobilières et des fonds de pension privés, ainsi que des autres activités financières non bancaires.  Le système bancaire albanais est dominé par le capital étranger qui intervient pour près de 90% dans le capital total.  Les établissements bancaires étrangers peuvent prendre la forme de succursales ou de filiales constituées en sociétés de droit albanais.  Les succursales sont tenues d'investir une partie de leur capital initial dans certains actifs.  À ce jour, le système bancaire a fait preuve de solidité face à la crise financière mondiale.  Aucune des 16 banques de dépôts exerçant leur activité dans le pays n'a déposé son bilan ni fait l'objet d'un soutien de l'État, et les tests de tension réalisés en 2008 ont montré la capacité d'adaptation du système à différents risques.  L'accroissement des prêts non productifs est cependant préoccupant.  Les sociétés d'assurance étrangères peuvent s'établir sous forme de filiales, de succursales ou de bureaux de représentation, et elles reçoivent le traitement national.  Les risques encourus en Albanie doivent être assurés localement, sauf disposition contraire des accords internationaux auxquels l'Albanie est partie, ou pour ce qui concerne l'assurance de risques liés au transport maritime ou aérien.

5. La modernisation des infrastructures de transport de l'Albanie est considérée comme essentielle au maintien du développement du commerce et du secteur privé et, à un niveau plus général, à la croissance économique et à l'investissement.  L'Albanie a pris des engagements au titre de l'AGCS concernant le transport maritime, aérien et routier, ainsi que les services auxiliaires des différents modes de transport.  L'Accord de stabilisation et d'association signé avec l'Union européenne comporte également un volet consacré aux transports.

6. S'agissant du transport maritime, les faits essentiels à signaler pendant la période considérée comprennent l'adoption d'un nouveau code maritime et d'une loi sur la sécurité des navires et des installations portuaires.  La création de l'Autorité portuaire de Durrës, dont l'objectif est d'exploiter le principal port du pays selon des critères commerciaux, est également à signaler.  La mise en place d'une Administration maritime est en cours.  Il n'existe aucune restriction concernant la fourniture des services de transport maritime international de passagers ou de fret.  Le cabotage est limité par la loi;  toutefois, cette mesure n'a aucune conséquence pratique dès lors que l'activité est actuellement inexistante.  Les autorités ont confirmé que tous les services portuaires du port de Durrës sont exploités par le secteur privé, avec une participation importante d'entreprises étrangères.  Des efforts sont déployés pour moderniser les infrastructures des quatre ports albanais.

7. L'Albanie possède un aéroport international.  En 2005, à la suite d'un appel d'offres international, une concession pour la gestion et l'exploitation de l'aéroport, y compris les services d'escale, a été accordée pour une période de 20 ans à un consortium privé.  En vertu de l'accord, ce consortium détient le droit exclusif sur le trafic international dans le pays.  Cette situation est susceptible de retarder le développement des cinq autres aéroports nationaux, qui n'exploitent actuellement que des vols affrétés intérieurs.  L'Albanie a signé l'Accord sur la création d'un espace aérien commun européen (EAEC) et procède actuellement à sa mise en œuvre.  L'EAEC remplacera la plupart des accords bilatéraux en vigueur concernant les services aériens et, en étendant à l'Albanie le ciel unique européen, représentera une libéralisation notable du secteur.

8. L'Albanie a contracté des engagements concernant tous les sous‑secteurs des services professionnels qui figurent dans la classification sectorielle des services, ne maintenant qu'un nombre réduit de limitations en matière d'accès aux marchés et de traitement national.  Une nouvelle loi "sur les professions réglementées dans la République d'Albanie" a été adoptée en 2009;  cette loi rend obligatoire la création d'associations professionnelles pour réglementer les activités des médecins, des dentistes, des pharmaciens, des infirmiers, des sages‑femmes, des kinésithérapeutes, des vétérinaires, des architectes et des ingénieurs, et pour définir les qualifications exigées pour exercer chacune de ces professions.  À la suite d'une refonte des prescriptions réglementaires en matière d'audit, une nouvelle loi régissant la profession comptable a également été adoptée.

2) Secteur agricole et agroalimentaire

i) Caractéristiques et politiques générales

9. L'agriculture reste une activité économique importante pour l'Albanie.  En 2008, les exploitations agricoles employaient environ 1,7 million de personnes (près de 50% de la population).  La part de l'agriculture (chasse et sylviculture incluses) dans le PIB total (aux prix de base) est importante, bien qu'elle ait reculé progressivement pendant la période considérée, passant de 26% en 2000 à 19% en 2007.

10. Selon les indications du Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la protection des consommateurs (MAFCP) en 2008, l'élevage (principalement bovin, ovin et caprin) représente 52% de la production totale du secteur (environ 76 milliards de leks), les cultures de plein champ 32% (46 milliards de leks) et les arbres fruitiers 16% (23 milliards de leks).  Une croissance récente particulièrement vigoureuse a été signalée en ce qui concerne la production fruitière (en particulier celle des vignobles), qui a presque doublé entre 2000 et 2008.
  L'activité agricole relève en majorité d'une agriculture de subsistance dès lors que seulement 30% des productions animales et végétales (principalement légumes, pommes de terre et fruits) sont destinées au marché.

11. L'Albanie est importatrice nette de produits alimentaires.  Les importations de produits agroalimentaires ont dépassé légèrement 908 millions de dollars EU en 2008, représentant 17,3% du total des marchandises importées;  cette même année, la valeur des exportations de ces produits a été d'un peu plus de 104 millions de dollars EU, soit 7,7% du total (tableaux A1.1 et A1.2).  La destination principale des exportations albanaises est l'Italie (tableau IV.1).

Tableau IV.1

Exportations de produits agricoles (définition de l'OMC) par principaux partenaires commerciaux, 2008

(Millions de $EU et participations)

	Produit
	Valeur des exportations
(millions de $EU)
	Principaux partenaires commerciaux

	Certaines céréales, semences et fruits, pailles et fourrages
	25,7
	Allemagne (38,4%)
	États‑Unis (14,7%)
	Turquie (11,2%)

	Préparations de viandes et de poissons
	22,2
	Italie (93,7%)
	Grèce (4,2%)
	Croatie (1,8%)

	Peaux brutes (autres que les pelleteries), cuirs
	18,3
	Italie (78,4%)
	Turquie (9,5%)
	Bosnie‑Herzégovine (6,7%)


Note:
Données fournies au niveau des positions à deux chiffres du SH.

Source:
DSNU, Base de données Comtrade.
12. Les autorités albanaises ont répertorié un certain nombre de défis que doit relever le secteur de l'agriculture.  Le principal consiste à résoudre le problème posé par le morcellement des terres agricoles et la petite taille des exploitations – 1,2 hectare en moyenne en 2008
 –, qui résultent des réformes agraires effectuées pendant les années 1990 à la suite du démantèlement des grandes exploitations collectives, de la distribution des terres aux anciens travailleurs et de la réticence de ces nouveaux propriétaires à vendre leurs parcelles.  Parmi les autres enjeux il faut mentionner la diversification de la production agricole, l'augmentation de l'utilisation des techniques du machinisme agricole
, l'amélioration des normes de sécurité sanitaire des produits alimentaires (voir le chapitre III 2) ix)), l'amélioration de la commercialisation des produits destinés à l'exportation, l'amélioration des installations d'entreposage, de traitement et de conditionnement des produits, et le développement des infrastructures (transport, eau, électricité).  Dans son état actuel, le secteur agricole n'est pas compétitif et ne constitue pas un investissement intéressant pour le secteur privé.

13. À ce jour, les politiques gouvernementales ont surtout privilégié la réhabilitation des infrastructures, en particulier d'irrigation et de drainage, l'amélioration de l'infrastructure commerciale et des laboratoires (voir la section v), ci‑dessous), la création d'un environnement favorable à l'activité agricole au moyen de la privatisation des terres, et l'aide aux agriculteurs grâce aux services de formation et de vulgarisation, ainsi qu'au transfert de connaissances, de nouvelles pratiques et de technologies.  L'aide technique et financière des bailleurs de fonds étrangers a joué un rôle important en matière de soutien au développement durable de l'agriculture.  L'aide destinée aux projets mis en œuvre pendant la période allant de 2003 à 2011 s'élève à environ 48 millions d'euros.
  Le secteur agricole est admissible au bénéfice des financements du Fonds européen pour le développement rural (FEADER) et de l'Instrument d'aide de préadhésion pour le développement rural (IPARD) de l'Union européenne.  Au titre du second de ces deux programmes, l'Albanie a reçu 2 millions d'euros pour la période 2010‑2012.

ii) Cadre juridique et décisionnaire

14. Le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la protection des consommateurs (MAFCP) a pour mission d'élaborer et de mettre en œuvre les politiques afférentes au secteur agricole.
  Le MAFCP rédige un programme intégré annuel définissant la manière dont doivent être mis en œuvre les objectifs du gouvernement pour ce secteur.  Il est également chargé d'élaborer des lois et des règlements, de fournir des services d'éducation et de formation, d'entreprendre des études analytiques et relatives au développement et d'offrir des services publics tels que les services d'irrigation et de drainage, ainsi que les services de vulgarisation agricole.  Le Ministère est responsable de la recherche agricole, du contrôle des laboratoires, des services d'insémination artificielle, de l'analyse des politiques agricoles et des services de commercialisation.  L'Agence des paiements, récemment créée sous la dépendance du MAFCP, est chargée de la mise en œuvre des mesures de politique agricole, y compris de l'administration des fonds octroyés par l'État et les bailleurs de fonds internationaux, ainsi que des travaux d'analyse et d'évaluation.
  La mise en place de cette agence a été demandée par l'Union européenne afin que l'Albanie puisse bénéficier des financements de l'Union.
  L'harmonisation de la loi avec la législation de l'Union européenne exigera en outre la mise en place, au sein du MAFCP, d'une direction du développement rural qui devra être accréditée par l'Union et aura pour tâche d'élaborer les politiques et programmes d'utilisation des fonds destinés au développement rural.

15. La principale loi régissant le secteur est la Loi n° 9817 du 22 octobre 2007 ("pour l'agriculture et le développement rural"), qui est fondée sur quatre règlements principaux de l'Union européenne:  le Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER);  le Règlement (CE) n° 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant organisation commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur;  le Règlement (CE) n° 1782/2003 du Conseil du 29 septembre 2003 (version consolidée) établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs;  et le Règlement n° 1290/2005 du Conseil du 21 juin 2005 relatif au financement de la politique agricole commune – PAC.

16. La Stratégie sectorielle pour l'agriculture et l'alimentation, 2007‑2013 expose le programme gouvernemental pour le secteur, conformément à l'objectif global d'une intégration progressive dans l'UE.
  Cette stratégie constitue le volet agricole de la Stratégie nationale pour le développement et l'intégration.  Elle définit cinq priorités stratégiques:  accroissement du soutien financier des exploitations agricoles et des entreprises agricoles et agro-industrielles;  amélioration de la gestion de l'irrigation et du drainage des terres agricoles;  amélioration de la commercialisation des produits agricoles et agro-industriels;  amélioration du niveau et de la qualité des techniques;  transfert d'informations et de connaissances aux agriculteurs et aux producteurs de produits agroalimentaires;  amélioration de la qualité et de la sécurité sanitaire des produits agricoles et agro-industriels.  En outre, certains sous‑secteurs stratégiques ont été choisis comme cibles de développement prioritaire:  l'arboriculture fruitière (y compris la production d'olives) et la viticulture;  l'horticulture;  l'élevage;  la transformation industrielle des fruits, des légumes, du lait et de la viande.  Le gouvernement estime que les dépenses et les investissements nécessaires à la mise en œuvre de la Stratégie sectorielle pour l'agriculture et l'alimentation peuvent passer de 5,5 milliards de leks en 2007 à environ 22 milliards pour la période 2011‑2013.

17. La Stratégie intersectorielle pour le développement rural de l'Albanie comprend également certaines priorités définies par le gouvernement pour le secteur agricole et liées au développement rural.  Les autorités font remarquer que ces priorités ont été conçues à l'image de celles de l'Union européenne.  Parmi les priorités stratégiques figure l'accroissement de la compétitivité du secteur agricole et agro-industriel grâce à des mesures de modernisation des exploitations agricoles et d'un soutien à la restructuration et aux activités à valeur ajoutée.

18. Le Partenariat européen avec l'UE, adopté en novembre 2007, définit les principales priorités de la politique agricole pour l'avenir.  À court terme, la priorité consiste à adopter une nouvelle législation sur les denrées alimentaires conforme aux normes européennes, à renforcer le système de sécurité alimentaire et les systèmes de contrôle correspondants et à améliorer la législation dans les domaines phytosanitaire et vétérinaire.  À moyen terme, on attend de l'Albanie qu'elle élabore des stratégies en matière d'affectation des sols, en créant un marché foncier, en veillant à développer les zones rurales et en diversifiant les activités agricoles afin d'améliorer la compétitivité du secteur agricole.

iii) Mesures à la frontière et mesures connexes

19. La protection tarifaire accordée au secteur agricole est supérieure à la moyenne simple de l'ensemble des droits NPF appliqués.  Alors que celui‑ci était de 5,2% en 2009, la moyenne des tarifs NPF appliqués pour l'agriculture (définition de l'OMC) était de 8,8%, le tarif le plus élevé étant de 15%.  En vertu de ses engagements au regard de l'OMC, l'Albanie a consolidé toutes les lignes tarifaires de produits agricoles et ne maintient aucun contingent tarifaire (chapitre III 2) iv)).

20. En 2008, la majorité des importations de produits agricoles et alimentaires en valeur provenait des autres pays européens.  Toutefois, le Brésil était la principale source des importations de viandes, ainsi que de sucres et sucreries;  la Russie celle des importations de céréales, et la Turquie celle des importations de préparations à base de céréales, de farines, d'amidons, de fécules ou de lait (tableau IV.2).

Tableau IV.2

Importations de produits agricoles (définition de l'OMC) par principaux partenaires commerciaux, 2008

	Produit
	Valeur importée (millions de $EU)
	Principaux partenaires commerciaux

	
	
	Principal
	Deuxième
	Troisième

	Céréales
	136,0
	Russie (26,7%)
	Hongrie (15%)
	Ukraine (8,9%)

	Boissons, liquides alcooliques et vinaigres
	83,0
	Italie (29,9%)
	Grèce (22,3%)
	Autriche (20,9%)

	Tabac et succédanés de tabac
	81,8
	Allemagne (35,2%)
	Grèce (28,9%)
	Pologne (15,9%)

	Peaux brutes (autres que les pelleteries), cuirs
	76,8
	Italie (96,4%)
	Inde (1,4%)
	Espagne (0,6%)

	Matières grasses
	75,7
	Hongrie (19,5%)
	Ukraine (13,7%)
	Bulgarie (13,2%)

	Viandes et abats comestibles
	68,8
	Brésil (38,9%)
	États‑Unis (16%)
	Italie (15,8%)

	Préparations à base de céréales, de farines, d'amidons, de fécules ou de lait
	59,8
	Turquie (38,7%)
	Italie (23,9%)
	Bulgarie (15,3%)

	Fruits comestibles
	57,0
	Italie (35,8%)
	Grèce (27,5%)
	Équateur (25,6%)

	Sucres et sucreries
	44,6
	Brésil (80,5%)
	Turquie (6,5%)
	Grèce (2,9%)

	Animaux vivants
	41,7
	Bulgarie (54,9%)
	Hongrie (11,9%)
	Grèce (11,8%)


Note:
Données fournies au niveau des positions à deux chiffres du SH.

Source:
DSNU, base de données Comtrade.
21. Des certificats sanitaires ou phytosanitaires sont exigés pour certaines importations (chapitre III 2) i)) et les importateurs de certains produits doivent être titulaires d'une licence (chapitre III 2) vi)).

22. L'Albanie ne s'est réservé la possibilité d'appliquer le mécanisme de sauvegarde spéciale à aucun produit agricole lors de son accession à l'OMC.  Elle n'a notifié aucune restriction à l'exportation à l'OMC au titre de l'article 12:1 b) de l'Accord sur l'agriculture.

iv) Subventions à l'exportation

23. L'Albanie a notifié à l'OMC qu'elle n'avait pas accordé de subventions à l'exportation pendant la période 2000‑2008.

v) Mesures de soutien interne

24. En vertu de la Loi n° 9817, le soutien interne au secteur agricole revêt deux aspects principaux:  il comprend des mesures visant à stabiliser le marché lorsque les conditions sont intenables, et des versements directs aux producteurs.  Le soutien interne doit obéir aux critères suivants:  il ne devrait pas avoir pour effet de soutenir les prix au niveau du producteur;  le soutien accordé à un produit donné ne devrait pas dépasser 5% de la valeur totale de la production annuelle du produit en question;  et le soutien total autre que par produit ne devrait pas être supérieur à 5% de la valeur totale de la production agricole pendant l'année considérée.

25. Les notifications de l'Albanie à l'OMC au chapitre du soutien interne concernent la période 2000‑2008.  L'Albanie a indiqué qu'elle n'a pas fourni de soutien relevant de la catégorie orange (c'est‑à‑dire de la mesure globale du soutien totale (MGS totale)) dépassant le seuil de minimis pendant la période.  La MGS autre que par produit s'est composée principalement de subventions à la taxe pour l'eau d'irrigation et, depuis 2007, de soutien à la plantation arboricole.  Les dépenses relevant de la catégorie verte ont concerné principalement les services d'inspection et les services d'infrastructure (tableau IV.3).

Tableau IV.3

Soutien interne, 2000‑2008

(Milliers de leks)

	
	MGS par produit
	MGS autre que par produit
	Catégorie verte

	2000
	0
	385 000
	207 000

	2001
	0
	397 000
	195 400

	2002
	0
	243 000
	1 025 200

	2003
	0
	277 000
	768 000

	2004
	0
	328 000
	949 500

	2005
	0
	610 000
	970 500

	2006
	0
	500 000
	1 286 000

	2007
	0
	976 000
	1 777 000

	2008
	0
	854 000
	853 800


Source:
Documents de l'OMC G/AG/N/ALB/2 du 6 octobre 2008 et G/AG/N/ALB/4 du 4 novembre 2009, et renseignements fournis par les autorités.
26. Les autorités ont signalé que la valeur des versements directs destinés à la production agricole a augmenté pour atteindre 8 millions de dollars EU en 2008 et 10 millions de dollars EU en 2009, le niveau prévu pour 2010 étant de 10 millions de dollars EU.  Le soutien du gouvernement s'est étendu aux versements fixes par tête de bétail bovin et ovin, ainsi qu'aux versements destinés à la production apicole, à l'élevage intensif d'escargots, à la production d'huile d'olive et à la culture de certains légumes.

27. Parmi les instruments de la politique d'aide financière et d'incitation aux agriculteurs il convient de signaler les mécanismes de crédit mis à leur disposition par le biais de l'Agence des paiements pour les investissements en techniques de production, ainsi que les taux d'intérêt bonifiés pour les prêts accordés par les banques commerciales.

3) Secteur manufacturier

28. Le secteur manufacturier représentait 10% du PIB et 7% de l'emploi en 2007.  L'Albanie est importatrice nette de produits manufacturés (CTCI):  en 2008, la valeur des importations de ces produits était légèrement supérieure à 3,3 milliards de dollars EU (soit environ 63% des importations totales de marchandises).  Les principales importations concernaient les machines et le matériel de transport, en particulier les produits de l'industrie automobile et certaines machines non électriques (tableau A1.2).  Au cours de la même année, les exportations albanaises de produits manufacturés ont été de 948,5 millions de dollars EU (70% des exportations de marchandises).  Les principaux produits exportés étaient les produits d'habillement et les chaussures (tableau A1.1), et les principaux marchés l'Italie et la Grèce.

29. Les produits d'habillement et les chaussures représentent plus de 50% de la production du secteur en valeur.  Parmi les autres produits manufacturés figurent les ouvrages en bois, les produits du papier, les produits chimiques, les matières plastiques et le pétrole raffiné.

30. Le taux de droit NPF moyen appliqué aux produits non agricoles était de 4,2% en 2009.  Le taux appliqué le plus élevé était de 15% (chapitre III 2) iv)).

31. L'Albanie n'utilise pas d'obstacles non tarifaires pour protéger le secteur manufacturier.  Aucun droit antidumping, aucune mesure de sauvegarde ne sont appliqués, et le régime de licences n'est pas utilisé pour protéger les fabricants.

4) Services

i) Introduction

32. Le secteur des services occupe, de loin, la première place dans l'économie albanaise en termes de contribution à la production.  Il représentait, en 2007, 58% du PIB et 38% de l'emploi total, ce qui indique que la productivité est considérablement plus élevée dans ce secteur que dans le reste de l'économie, en particulier dans le secteur agricole.  Les services jouent également un rôle important dans le commerce albanais (chapitre I 6) ii)).

33. L'Albanie a contracté une vaste gamme d'importants engagements sectoriels au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS)
, englobant onze des 12 domaines des services définis au sens large, ou 111 des quelque 160 sous‑secteurs de services définis par la classification sectorielle des services.
  Dans la majorité des cas, aucune limitation n'est inscrite pour les modes 1 à 3 concernant l'accès aux marchés et le traitement national (tableau AIV.1).  Dans le cadre des "Engagements horizontaux" de la liste de l'Albanie, le traitement national pour le mode 3 (présence commerciale) est soumis à une limitation relative à l'achat de terrains non agricoles appartenant à l'État, selon laquelle la valeur des investissements envisagés sur un terrain non agricole doit être trois fois supérieure à la valeur de ce terrain, si celui‑ci appartenait auparavant à l'État.  Une autre limitation horizontale figurant dans la colonne relative à l'accès aux marchés concerne le contrôle des transactions financières et des mouvements de capitaux.  Comme la quasi‑totalité des autres Membres de l'OMC, l'Albanie s'est réservé le droit, dans le cadre d'une limitation horizontale, de limiter l'accès selon le mode 4 de certaines catégories de personnes naturelles, et les durées de séjour autorisées à ces personnes:  le séjour est limité à cinq ans pour les personnes transférées à l'intérieur d'une société, à six mois non renouvelables au cours d'une période de 12 mois pour les vendeurs de services, et à trois mois renouvelables pour les personnes chargées d'établir une présence commerciale.  L'Albanie a inscrit sur sa liste des exemptions de l'obligation NPF concernant le transport routier de voyageurs et de marchandises, la vente et la commercialisation des services de transport aérien et des systèmes de réservation informatisés, et divers services audiovisuels.  L'Albanie a présenté une offre initiale sur les services au titre du PDD en 2005.

34. L'Albanie a notifié à l'OMC que son point d'information est le Département de politique commerciale du Ministère de l'économie, du commerce et de l'énergie.
  Au début du mois d'octobre 2009, l'Albanie avait présenté 103 notifications au titre de l'article III:3 de l'AGCS, et une notification au titre de l'article V:7 a), ce qui fait de ce pays un cas exceptionnel pour ce qui concerne le niveau de transparence dans le cadre des dispositions de l'article III:3 de l'AGCS.

ii) Services de télécommunication et services connexes

a) Caractéristiques et évolution des marchés

35. L'Albanie a contracté des engagements au titre de l'AGCS dans le domaine des télécommunications au moment de son accession à l'OMC en 2000.
  Pour les modes 1 et 3, elle a réservé à l'entreprise albanaise des télécommunications (AT) des droits exclusifs pour la fourniture du service de téléphonie fixe, sauf dans les zones rurales, jusqu'au 31 décembre 2002.  L'Albanie a également inscrit dans sa liste une limitation de nature générale selon laquelle les services de télécommunication ne peuvent être fournis que par des personnes morales.  Cependant, en 2003/04, lorsque la privatisation d'Albtelecom s'est heurtée à des difficultés, l'Albanie a demandé et obtenu une dérogation au titre de l'article IX:3 de l'Accord sur l'OMC.
  La dérogation a permis de retarder d'un an la date de mise en œuvre de l'engagement.

36. Le secteur des télécommunications et les services postaux représentaient 4% du PIB en 2008.  Le secteur a évolué rapidement ces dernières années:  le nombre d'abonnés à la téléphonie fixe est passé de 250 000 en 2006 à 360 000 au milieu de l'année 2009, mais le taux de pénétration est toujours l'un des plus faibles d'Europe.  Le nombre d'abonnés à la téléphonie mobile a atteint 3,52 millions en juillet 2009, soit un taux de pénétration de 129%.  Le taux de pénétration du marché des services haut débit a également augmenté à un rythme rapide, passant de 36 000 abonnés en 2008 à plus de 80 000 en 2009, soit un taux de pénétration de 2,5%.

37. Albtelecom sh.a., privatisée en 2007, est le premier fournisseur de services de téléphonie fixe.
  Il existe en outre 73 fournisseurs de services de téléphonie fixe (les opérateurs alternatifs) à l'échelon régional ou local.  Quatre fournisseurs de services de téléphonie mobile sont présents sur le marché.  Albanian Mobile Communications sh.a. (AMC), constituée en 1995, a commencé à fournir le service en mai 1996;  Vodafone Albania sh.a. a obtenu une licence en juin 2001 et commencé à fournir le service en juillet 2001;  Eagle Mobile sh.a. s'est vu accorder une licence en mars 2004 mais n'a commencé ses activités qu'en 2008;  et Mobile 4AL sh.a. a obtenu une licence de l'AKEP en juin 2009.  Quatre‑vingt‑dix opérateurs sont titulaires d'une licence les autorisant à fournir des services Internet.

38. S'il est vrai que le marché de la téléphonie fixe est formellement libéralisé depuis janvier 2005, Albanian Telecom (Albtelecom) en reste l'opérateur dominant.  Le gouvernement a signé un accord d'achat d'actions avec Calik Enerji Telekomunikasyon Hizmetleri A.S. le 19 juin 2007, cédant 76% des actions d'Albtelecom pour 120 millions d'euros.  Un consortium formé par Calik Enerji et Turk Telecom a obtenu de la BERD un financement pour l'acquisition de la participation de 76% et une partie du programme de dépenses d'équipement post‑acquisition d'Albtelecom.
  Cette opération faisait partie d'un projet visant à permettre à Albtelecom d'étendre son réseau de téléphonie fixe et d'accroître la pénétration, ainsi que d'intensifier la concurrence sur le marché de la téléphonie mobile en donnant à l'entreprise la possibilité de lancer le troisième opérateur de téléphonie mobile du pays.  L'acquisition de l'opérateur en place par des investisseurs étrangers était considérée comme une mesure nécessaire à la pleine libéralisation du marché des télécommunications albanais, et devrait en principe accélérer la modernisation des services de télécommunication.

39. Les tarifs au détail des services de téléphonie fixe appliqués par l'opérateur en place varient selon l'utilisateur, les usagers résidentiels bénéficiant de tarifs moins élevés que les non-résidentiels.  La location mensuelle était de 358 leks (2,75 euros) en janvier 2010 pour les utilisateurs résidentiels et de 1 350 leks (10,4 euros) pour les non-résidentiels.  Un appel local en heures creuses coûte 2,5 leks (0,02 euro) et 3,25 leks (0,25 euro) respectivement, et un appel d'une minute à l'intérieur de l'Europe coûte 11,78 leks (0,09 euro) et 15,38 leks (0,12 euro) en heures creuses, respectivement.  Ces tarifs sont assujettis à la TVA.

b) Cadre institutionnel et juridique

40. L'Autorité pour les communications électroniques et postales (AKEP) et le Conseil national de l'audiovisuel supervisent le cadre réglementaire régissant les télécommunications et la mise en œuvre des objectifs politiques définis par le Conseil des ministres.  L'AKEP a été créée et a commencé ses activités en tant qu'autorité administrative indépendante en 1998, en vertu de la Loi n° 8288 du 18 février de la même année.  Elle a pour mission de promouvoir le développement des télécommunications;  elle est également chargée de délivrer des licences, de réglementer les interconnexions entre les opérateurs de services de télécommunication et de superviser la qualité des services offerts par les opérateurs;  elle doit enfin encourager la concurrence entre les opérateurs de services de télécommunication.

41. L'AKEP attribue des bandes de fréquence aux utilisateurs civils à l'exception des opérateurs de stations d'émissions de radio ou de télévision.  Elle est aussi responsable de certifier le type de matériel de télécommunication importé, d'approuver l'adoption de matériel de télécommunication national, d'élaborer et d'approuver les normes techniques régissant les réseaux de télécommunication, en accord avec les recommandations internationales, de désigner les opérateurs disposant d'un pouvoir de marché significatif, de gérer et administrer le Fonds de service universel, et d'approuver l'offre de référence pour l'accès et/ou l'interconnexion, ainsi que l'offre de référence pour l'accès dégroupé (non soumis à restriction) à la boucle locale des opérateurs disposant d'un pouvoir de marché significatif.  Il incombe à l'AKEP de contrôler les tarifs facturés par les opérateurs de services publics de télécommunication.

42. Les tarifs des services publics de télécommunication sont fixés par les opérateurs et, en application de la loi, doivent être fondés sur le prix de revient.  Les tarifs doivent être rendus publics et les modifications doivent être notifiées par le biais d'un moyen d'information public au moins sept jours avant leur entrée en vigueur.  L'AKEP est habilitée à réglementer les tarifs des services inclus dans le système de service universel fourni par l'opérateur chargé du service universel, et des services fournis par les opérateurs disposant d'un pouvoir de marché significatif dans le marché correspondant (voir ci‑dessous).

43. Le principal texte régissant le marché des télécommunications est la Loi n° 9918 du 19 mai 2008.  Une autorisation générale de l'AKEP est exigée pour la fourniture de services de télécommunication et l'installation de réseaux, sauf lorsque les réseaux et/ou les services ne sont pas destinés à un usage commercial et ne sont pas accessibles au public, ou lorsqu'ils sont réservés aux besoins d'utilisateurs privés ou à l'usage interne d'une institution.

44. L'autorisation générale peut comporter des conditions telles que l'obligation de contribuer financièrement au service universel, l'interopérabilité des services et l'interconnexion des réseaux, la fourniture et l'utilisation de numéros issus du Plan de numérotation pour les utilisateurs finals, la protection des données personnelles et de la vie privée, l'obligation de proposer l'accès, l'utilisation efficace du spectre radioélectrique, etc.

45. L'AKEP peut désigner un ou plusieurs opérateurs chargés du service universel;  l'opérateur désigné est Albtelecom.  Les opérateurs chargés du service universel établissent leurs propres tarifs;  ils peuvent proposer des tarifs en option, des offres tarifaires spéciales et des modes de paiement adaptés aux abonnés à faible revenu et/ou ayant des besoins spécifiques.  L'AKEP contrôle le niveau et toute modification des tarifs des services offerts dans le cadre de l'obligation de service universel.  Les tarifs de chacun des services fournis dans le cadre du service universel doivent être les mêmes sur l'ensemble du territoire national.  Les obligations en matière de service universel comprennent notamment le raccordement de l'utilisateur final au réseau téléphonique ouvert au public, la publication de l'annuaire téléphonique imprimé, la fourniture garantie de services en cabines téléphoniques sur la totalité du territoire albanais et la garantie d'accès aux services pour les utilisateurs handicapés.

46. Les entreprises disposant d'un pouvoir de marché significatif sont soumises à la réglementation de l'AKEP.  Celle‑ci doit effectuer périodiquement, mais au moins tous les deux ans, une analyse visant à identifier ces entreprises dans chaque marché.  Pour évaluer le pouvoir de marché significatif, l'AKEP doit tenir compte des éléments suivants:  la part de marché;  les obstacles à l'entrée au marché en question;  la concurrence éventuelle;  l'élasticité de l'offre et de la demande;  les réseaux de vente et de distribution;  les économies d'échelle;  le degré d'intégration verticale;  le degré de différenciation des produits;  l'accès aux ressources financières;  le comportement du marché, y compris les prix, la politique de marché, les limitations des services et des produits et les obstacles à l'entrée.  Il peut être établi que deux ou plusieurs entreprises sont en position dominante, même lorsqu'il n'existe entre elles aucun lien, si elles exercent leurs activités d'une manière considérée comme propice à des actions coordonnées, menées indépendamment de leurs concurrents, de leurs clients ou des utilisateurs finals.  L'analyse du pouvoir de marché est effectuée par l'AKEP en coopération avec l'Autorité de la concurrence.  Les entreprises jouissant d'un pouvoir de marché significatif doivent respecter l'obligation de non‑discrimination en ce qui concerne l'accès et l'interconnexion, services pour lesquels elles sont tenues de publier une offre de référence.  Si l'AKEP détermine qu'une entreprise disposant d'une part significative de marché maintient les tarifs à un niveau excessivement élevé ou anormalement bas, elle peut imposer une tarification fondée sur le prix de revient.

iii) Services financiers

a) Caractéristiques et évolution du marché

47. L'Albanie a contracté d'importants engagements dans le cadre de l'AGCS en ce qui concerne les services financiers.  Dans le domaine des assurances, l'accès aux marchés pour les services d'assurance‑vie et autres que sur la vie (à l'exclusion des services d'assurance maritime, d'assurance aérienne et d'assurance d'autres modes de transport) a été consolidé sans limitation pour les modes 2 (à compter du 1er janvier 2003) et 3.  Les consolidations en matière d'accès aux marchés selon le mode 1, depuis le 1er janvier 2005, se sont limitées à l'assurance des non‑résidents et des investissements étrangers en Albanie.  Les consolidations en matière de traitement national ont été modifiées en conséquence, exception faite d'une limitation additionnelle pour le mode 3, qui prévoit que les entreprises étrangères doivent avoir exercé des activités d'assurance pendant au moins cinq ans dans leur pays d'origine et que leur représentant principal doit résider en Albanie.  S'il est vrai que le régime en matière d'accès aux marchés pour les services d'assurance maritime, d'assurance aérienne et d'assurance d'autres modes de transport selon les modes 1 à 3 est ouvert depuis l'accession, le traitement national reste assujetti aux mêmes limitations qui figurent dans la liste pour les autres secteurs d'assurance.

48. L'accès aux marchés des services bancaires a été consolidé sans restriction pour le mode 3, tandis que la fourniture transfrontières ne fait l'objet d'aucune consolidation dans la plupart des sous‑secteurs.  Concernant le mode 2, l'Albanie a entrepris de supprimer tous les contrôles de mouvements de capitaux au plus tard en 2010.  Le traitement national a été consolidé sans restriction pour les modes 1 à 3.  L'Albanie a également contracté des engagements importants en ce qui concerne les opérations sur valeurs mobilières et d'autres sous‑secteurs pour lesquels l'accès aux marchés et le traitement national ont été entièrement consolidés pour les modes 1, 2 et 3.  En revanche, l'accès aux marchés concernant les services de règlement et de compensation afférents à des actifs financiers, y compris valeurs mobilières, produits dérivés et autres instruments négociables, n'est pas consolidé dès lors que ces services constituent une prérogative de la Banque d'Albanie.

49. Les actifs du secteur des services financiers équivalaient à 82% du PIB en 2008.  La part des services financiers non bancaires dans le PIB était de 0,65%.  Il n'existe pas de statistiques complètes concernant le commerce des services financiers;  des données sont toutefois disponibles pour les services d'assurance.  L'Albanie est importatrice nette de services d'assurance, pour lesquels un déficit de 115 millions de dollars EU a été enregistré en 2008, attribuable à des entrées de 5 millions de dollars EU contre des sorties de 120 millions.

50. À la fin de l'année 2009, le secteur bancaire albanais était composé de 16 banques de dépôts, y compris les succursales de banques étrangères, formant un réseau de quelque 524 bureaux.  Le système financier comptait également 13 établissements non bancaires, 240 bureaux de change, deux mutuelles d'épargne et de crédit, 135 associations d'épargne et de crédit et un bureau de représentation de banque étrangère.
  Les effectifs du personnel du système bancaire étaient de 5 155 en 2007.  Les capitaux étrangers contribuaient pour 94% au capital total du système bancaire à la fin de 2008, contre 88% en 2007.  Toutes les banques appartiennent à des intérêts privés depuis mars 2009, après que le gouvernement albanais a vendu les parts qu'il détenait dans le capital de la Banque unie d'Albanie (40% des parts), et de la ProCredit Bank par le biais de la Fondation FEFAD (25% des parts).  Le degré d'intermédiation financière a augmenté au cours des dernières années:  les actifs totaux consolidés de ces banques représentaient 82% du PIB à la fin de l'année 2008, contre 79,4% à la fin de 2007.  Les banques représentent la majeure partie de la structure des actifs du système financier:  à la fin de 2008, la part des 16 banques dans les actifs était de 95,4%, soit 78% du PIB.  Le portefeuille de prêts était équivalent à 29,9% du PIB en 2007, 37% en 2008 et 38% en septembre 2009.

51. Les actifs libellés en devises comptent pour environ 50% des actifs totaux du secteur bancaire.  Les banques enregistrent des indicateurs de performance financière solides et des coefficients de capitalisation élevés.  Le ratio des fonds propres réglementaires aux actifs pondérés en fonction des risques était de 16,7% en septembre 2009, dépassant largement la prescription légale (voir ci‑dessous);  ces fonds propres réglementaires représentaient 9,1% des actifs totaux en novembre 2009.  Un test de tension mené par la Banque d'Albanie en 2009 a démontré qu'à la fin de l'année 2008, le secteur bancaire semblait capable de résister au risque de change direct, au risque de perte sur les taux d'intérêt et au risque de crédit indirect lié aux variations des taux d'intérêt.  Les prêts improductifs nets ont cependant enregistré une franche augmentation par suite de la crise financière mondiale, passant de 10,05% des fonds propres réglementaires en décembre 2007 à 21,97% en mars 2009
 et 28,8% en novembre 2009.  Les autorités ont fait remarquer que les banques et les emprunteurs font preuve d'une prudence accrue depuis la crise financière.  Elles ont signalé en outre que des retraits de 7,1% des dépôts se sont produits au cours du dernier trimestre 2008, mais que cette tendance s'est inversée par la suite et que les dépôts ont augmenté pendant le dernier trimestre 2009.

52. À la suite de la crise financière, la Banque d'Albanie a pris un certain nombre de mesures comprenant notamment:  le renforcement du contrôle quotidien de l'évolution du secteur bancaire et des prescriptions en matière de déclarations;  la mise en œuvre d'opérations sur le marché libre pour offrir des liquidités aux banques de dépôt;  la réduction des taux d'intérêt et l'accroissement de la valeur des dépôts bancaires assurés (voir ci‑dessous);  des modifications de la réglementation visant à faire passer de 25% à 10% le risque sur la banque‑mère ou sur les banques appartenant au groupe;  la révision du cadre réglementaire relatif à la gestion du risque de liquidité en vue d'adopter les lignes directrices et les meilleures pratiques internationales.  Les autorités ont signalé qu'elles travaillaient également à l'élaboration d'autres modifications du cadre réglementaire visant à préserver l'équilibre de l'activité bancaire, dans des domaines tels que la réglementation de la gestion des risques élevés dans les banques, les découverts en devises;  l'administration du risque de crédit;  l'administration de la liquidité bancaire;  les procédures de mise sous curatelle et de liquidation (procédures de dissolution);  l'exigence de frais financiers supplémentaires pour le risque opérationnel.

53. Dix sociétés d'assurance au total exercent leurs activités sur le marché, dont deux (SiCred et Sigal Life) proposent des assurances sur la vie, une (INSIG) est une société d'assurance mixte offrant des assurances sur la vie et autres que sur la vie, et le reste (soit sept sociétés) offrent des assurances autres que sur la vie.  Avec quelque 63% du marché en 2009, Sigal occupe le premier rang des sociétés d'assurance.
  Le marché de l'assurance s'est développé rapidement ces dernières années;  ainsi, les primes d'assurance brutes vendues pendant la période allant de janvier à juillet 2009 ont augmenté de 18,6% par rapport à celles de la même période de l'année précédente, pour atteindre 4,77 milliards de leks.  Sur ce total, 4,36 milliards de leks correspondaient à 410 116 polices d'assurance autres que sur la vie et 411,5 millions de leks à 34 458 polices d'assurance‑vie.  Le total des indemnités brutes versées a atteint 926,2 millions de leks pendant la période (une augmentation de 27,4%).

54. Le marché des valeurs mobilières albanais est de faible ampleur;  les titres sont négociés à la Bourse de Tirana, qui joue le rôle de marché secondaire pour les actions, les effets publics et les obligations de sociétés.

b) Cadre législatif et réglementaire

Services bancaires

55. Les principales dispositions législatives concernant les activités bancaires figurent dans la Loi n° 9662 du 18 décembre 2006, qui est entrée en vigueur en juin 2007.  La loi pose les critères régissant l'établissement, la concession de l'agrément, l'organisation, la gestion et la liquidation des banques.  La Banque d'Albanie est chargée de mettre en œuvre cette loi;  elle est également l'organe de surveillance.

56. Le système bancaire comprend la Banque d'Albanie, dont le statut est défini par la Loi n° 8269 du 23 décembre 1997 "sur la Banque d'Albanie" telle que modifiée, les banques et les succursales de banques étrangères.  Sont habilitées à exercer des activités bancaires les banques agréées par la Banque d'Albanie ayant leur siège social en Albanie et les succursales de banques étrangères agréées par la Banque d'Albanie.  Dans le premier cas, une banque peut être la filiale d'une banque étrangère.  Les banques doivent être constituées en sociétés par actions ayant leur siège social en Albanie.  Leur capital peut également provenir de fonds publics.  Les succursales de banques étrangères doivent être enregistrées conformément aux dispositions prévues dans le régime commercial.  Les banques établies localement ont le droit d'ouvrir des succursales ou des agences sur le territoire albanais ou à l'étranger, ainsi que des bureaux de représentation hors d'Albanie.  Les banques étrangères sont autorisées à ouvrir une ou plusieurs succursales ou agences en Albanie et doivent à cet effet obtenir un agrément unique auprès de la Banque d'Albanie.  À des fins de surveillance, toutes les succursales d'une banque étrangère sont considérées comme une succursale unique.

57. Chaque actionnaire doit fournir des renseignements sur l'origine du capital initial libéré pour la création de la banque.  Une banque ne peut pas octroyer de prêts ni accorder de garanties destinés directement ou indirectement à l'acquisition de ses propres actions ou des actions d'une société dont la banque possède 20% du capital ou plus.

58. Avant d'exercer leurs activités, les établissements bancaires doivent obtenir un agrément de la Banque d'Albanie.  Cet agrément n'a pas de date d'expiration et ne peut être transféré.  La procédure d'octroi d'agrément est réglementée par la Décision n° 14 du 11 mars 2009 du Conseil de surveillance de la Banque d'Albanie (Règlement sur l'octroi d'agrément aux banques et aux succursales de banques étrangères).  Bien qu'il ne soit pas effectué d'examen des besoins économiques, l'un des objectifs de la politique de la Banque d'Albanie en ce qui concerne l'agrément bancaire est que la procédure d'octroi contribue au développement économique.  La Banque d'Albanie détermine par des règlements le montant du capital initial minimum.  En 2009, la prescription de capital minimum appliquée aux banques établies en Albanie et aux succursales de banques étrangères était de 1 milliard de leks (7,5 millions d'euros).  La Banque d'Albanie doit, dans les trois mois qui suivent la date d'acceptation de la demande, accorder l'approbation initiale de l'agrément ou le rejeter et signifier sa décision par écrit au requérant.  Aucun actionnaire ne peut posséder plus du tiers du capital ou des actions à droit de vote d'une banque.  Des exceptions peuvent être faites lorsqu'une banque étrangère établit une succursale ou une filiale, ou lorsqu'elle acquiert la propriété des actions d'une banque.  La Banque d'Albanie doit s'assurer que toute banque étrangère ayant déposé une demande d'agrément pour ouvrir une succursale est contrôlée au niveau consolidé et durablement par les autorités de surveillance respectives du pays étranger.  Dans les 12 mois suivant l'approbation de l'agrément, la banque ou la succursale de la banque étrangère doit s'inscrire en tant que personne morale et verser le capital initial minimum.  Si toutes les prescriptions définies par la loi sont respectées, la Banque d'Albanie délivre l'agrément autorisant l'établissement bancaire à exercer son activité;  aucun critère discrétionnaire n'est appliqué, et aucun examen des besoins économiques n'est mis en œuvre.  La loi autorise cependant la Banque d'Albanie à définir des conditions et des critères supplémentaires pour l'obtention d'un agrément.  La décision d'accorder un agrément doit faire l'objet d'une publication dans le Journal officiel de la République d'Albanie et dans le Bulletin officiel de la Banque d'Albanie, ainsi que dans un ou dans plusieurs journaux nationaux.

59. Les dépôts du système bancaire sont assurés jusqu'à concurrence de 2,5 millions de leks par l'Agence albanaise d'assurance‑dépôts créée en octobre 2002 par la Loi n° 8873 du 29 mars 2002 "sur l'assurance‑dépôts", telle que modifiée par la Loi n° 10106 du 30 mars 2009 (modifiant et complétant la Loi n° 8873).  Les autorités ont fait remarquer que les modifications visent à renforcer le rôle de l'Agence et à harmoniser le cadre légal qui la régit avec les directives de l'Union européenne concernant les systèmes de garantie des dépôts.
  Les modifications (article 5 de la Loi n° 10106) ont en outre fait passer de 700 000 leks (5 400 euros) au montant actuel de 2,5 millions de leks (19 250 euros) par banque et par déposant la valeur des dépôts couverts par l'assurance.  De ce fait, la proportion des déposants bénéficiant d'une couverture totale s'est accrue pour atteindre plus de 90% du nombre total de déposants du système bancaire.  Les banques et les succursales de banques étrangères ne peuvent pas exercer des activités bancaires sans avoir obtenu un certificat d'assurance‑dépôts, conformément aux dispositions de la loi.

60. Une banque doit obtenir l'approbation écrite de la Banque d'Albanie pour:  modifier son nom ou son statut;  mettre au point des accords avec des tiers en vue de l'exercice des fonctions et devoirs afférents à l'administration et à la gestion de la banque;  mener des activités financières ne figurant pas dans l'annexe de l'agrément de la banque;  augmenter le capital au moyen d'actifs non liquides;  racheter ses propres actions ou des actions de personnes liées, directement ou par l'intermédiaire d'un tiers;  diminuer le capital;  ouvrir une succursale, une filiale ou un bureau de représentation hors d'Albanie;  investir plus de 15% de ses fonds propres dans le capital d'une personne morale n'exerçant pas d'activité bancaire;  transférer la propriété d'une participation qualifiée
 ou le contrôle de la banque à des tiers;  nommer des administrateurs;  accroître la participation d'un actionnaire détenant une participation qualifiée supérieure à 20%, 33% ou 50% du capital de la banque ou de ses droits de vote ou à un point tel que la banque devienne la filiale de cet actionnaire;  distribuer son capital;  ouvrir une succursale ou une filiale sur le territoire albanais.

61. La Banque d'Albanie peut révoquer un agrément dans les cas suivants:  si la banque agréée en fait la demande, ou si la banque étrangère le demande au nom de sa succursale;  en cas de non‑respect de la loi, ou si la banque ou la succursale de la banque étrangère ne possède pas et n'est pas en capacité de fournir des fonds propres en quantité suffisante et, en conséquence, n'est plus en mesure de remplir ses obligations vis‑à‑vis de ses créanciers;  si l'agrément a été obtenu grâce à de faux renseignements;  si la banque ou la succursale de la banque étrangère n'a pas commencé ses activités dans les six mois suivant la délivrance de l'agrément ou suspend ses activités pendant plus de six mois.  Les banques ou les succursales de banques étrangères bénéficiant de l'agrément leur permettant d'exercer des activités bancaires et d'autres activités financières telles que définies par la loi ne sont pas autorisées à prendre part à des activités industrielles ou commerciales, ni à prêter des services non bancaires.

62. Les succursales de banques étrangères doivent investir une partie de leurs fonds propres initiaux dans au moins un des actifs suivants:  un dépôt auprès de la Banque d'Albanie à un taux d'intérêt déterminé par accord mutuel entre les parties;  des titres émis par le gouvernement albanais ou la Banque d'Albanie;  des actifs à faible risque, conformément aux textes réglementaires de la Banque d'Albanie.  Les autorités ont indiqué que ces règles obéissent à des exigences prudentielles et que les banques nationales doivent maintenir le même niveau de fonds propres.  Les limites en ce qui concerne les risques sont explicites:  tout engagement d'une banque vis‑à‑vis d'un client ou d'un groupe de clients égal ou supérieur à 10% des fonds propres (engagements importants) doit être notifié à la Banque d'Albanie;  le total des engagements importants ne doit pas dépasser 700% des fonds propres.  Les engagements d'une banque vis‑à‑vis d'un seul client ne peuvent dépasser 20% des fonds propres, ou 25% dans le cas de la société mère ou d'une filiale de la banque ou de la banque mère.  Les engagements de la banque vis‑à‑vis de personnes liées ne doivent pas dépasser 10% des fonds propres de la banque.

63. Les banques et les succursales de banques étrangères doivent maintenir des dépôts auprès de la Banque d'Albanie, ainsi que le dispose la Loi n° 8269.  Le niveau des réserves minimales (réserves obligatoires) est déterminé par la Banque d'Albanie.  Les banques sont tenues de publier régulièrement les conditions de taux d'intérêt régissant les dépôts, les crédits et les prêts, ainsi que la méthode de calcul appliquée.  La loi fixe certaines conditions et certaines limitations aux investissements de capitaux.  Les banques sont autorisées à investir dans l'acquisition d'actions de sociétés commerciales qui ne sont pas des banques ni des établissements financiers, ou à être partenaires d'une société commerciale, jusqu'à un montant ne dépassant pas 10% du capital de la société en question, l'investissement ne pouvant à aucun moment dépasser 15% des fonds propres de la banque.  L'investissement maximal autorisé d'une banque dans plusieurs sociétés commerciales qui ne sont pas des banques ni des établissements financiers, ou la participation maximale de cette banque en tant que partenaire dans de telles sociétés commerciales, ne peut pas dépasser 60% des fonds propres de la banque.

64. La Banque d'Albanie est chargée de la surveillance des banques.  À cette fin, elle est habilitée à exiger des renseignements aux sociétés commerciales détenant une participation qualifiée dans le capital d'une banque ou qui en sont copropriétaires.  Les banques et les succursales de banques étrangères doivent informer à tout moment la Banque d'Albanie des modifications qui interviennent dans les noms des actionnaires et dans la participation de ceux‑ci dans le capital de la banque ou de la banque étrangère.  Dans le cadre de ses responsabilités en matière de surveillance, la Banque d'Albanie peut appliquer des mesures correctives visant une banque ou une succursale de banque étrangère;  ces mesures comprennent les mesures préventives, les ordonnances de cessation et d'abstention, les sanctions, l'intervention, l'annulation de l'agrément et les procédures de liquidation obligatoire.  Les mesures préventives consistent en général à envoyer à la banque un avertissement l'enjoignant d'appliquer des mesures correctives afin de respecter les normes ou de remédier à des atteintes à la loi.  La banque dispose alors de 30 jours pour présenter à la Banque d'Albanie un projet comportant des mesures correctives.  Dans le cas des ordonnances de cessation et d'abstention, la banque doit présenter à la Banque d'Albanie un rapport détaillé sur les mesures adoptées pour corriger les violations dans les délais définis dans l'ordonnance rendue.  S'agissant des infractions aux règles de gestion des risques (c'est‑à‑dire aux prescriptions en matière de solvabilité et de liquidité), la banque est tenue d'établir un plan qui lui permette de respecter la limite de solvabilité exigée.  Il peut également être demandé à la banque d'augmenter le capital minimum initial en effectuant de nouveaux investissements ou en retenant des bénéfices, de suspendre les paiements à certaines personnes morales et de prendre des mesures visant à réduire les dépenses de fonctionnement ou encore de suspendre certaines activités bancaires et financières.

65. Dans le cas des conglomérats bancaires et financiers, la Banque d'Albanie exerce la surveillance en se fondant sur les rapports financiers consolidés et les rapports de surveillance.

66. La Banque d'Albanie tient depuis janvier 2008 un Registre des crédits, base de données électronique relative aux emprunteurs bancaires, qui a pour objectif d'évaluer le risque de crédit des fournisseurs des données.  Le Registre est régi par le Règlement n° 38 du 18 juillet 2007 de la Banque centrale (sur le fonctionnement d'un Registre des crédits), qui est entré en vigueur le 1er janvier 2008.
  Les banques ont introduit leur portefeuille de prêts dans le Registre et doivent fournir des mises à jour quotidiennes sur les nouveaux prêts, et mensuelles sur l'état de remboursement des prêts.  Les renseignements sont conservés cinq ans.  En septembre 2009, plus de 200 000 prêts étaient enregistrés, ainsi que des données sur les emprunteurs, les personnes liées et les garanties.
  Les données relatives aux emprunteurs, qui comprennent des renseignements sur les prêts contractés pendant les deux dernières années, leur montant, les remboursements, les arriérés et les garanties, sont utilisées par les banques lors de la prise de décision de prêt.  L'objectif est de réduire le risque d'octroyer des prêts non productifs

67. Le Règlement de la Banque d'Albanie sur la gestion du risque de crédit, modifié en dernier lieu le 10 juin 2009, donne des indications en matière de gestion des risques de crédit afin que les banques réduisent au maximum les pertes éventuelles liées à des prêts ou autres actifs comparables.  Le Règlement définit les critères, les catégories et les méthodes de classement des prêts et des autres actifs bancaires, calculant les niveaux des provisions destinées à couvrir les pertes éventuelles, compte tenu de l'impossibilité de recouvrer la valeur totale des prêts et autres actifs.  Les crédits sont classés en cinq catégories:  normaux, potentiellement risqués, de qualité inférieure, douteux et irrécouvrables.  Les deux premières catégories composent le groupe des prêts de bonne qualité, les trois dernières le groupe des prêts posant des problèmes.
  Les taux de provision pour pertes sur prêts sont de 1% pour les prêts normaux, de 5% pour les prêts potentiellement risqués, de 20% au moins pour les prêts de qualité inférieure, de 50% au moins pour les prêts douteux et de 100% pour les prêts irrécouvrables.  La passation par pertes et profits se produit par décision du conseil d'administration, après que l'opération a été classée parmi les créances irrécouvrables et qu'aucun paiement n'a été versé depuis plus de 365 jours.

68. En vertu de la Loi sur les banques, il est exigé aux banques de maintenir un niveau adéquat de fonds propres pour exercer leurs activités;  selon la loi, le ratio d'adéquation des fonds propres ne peut pas être inférieur à 8%.  Les règles prudentielles figurent dans le Règlement de la Banque d'Albanie sur l'adéquation des fonds propres, Décision n° 58 du 5 mai 1999, tel que modifié en tout dernier lieu par la Décision du Conseil de surveillance n° 63 du 29 août 2008.  Conformément au règlement, le ratio minimum d'adéquation des fonds propres est passé à 12%, mais les autorités signalent que dans la pratique ce ratio est plus élevé.  Ce ratio est pondéré en fonction des risques:  les actifs ne présentant aucun risque (par exemple les liquidités et les créances sur la banque centrale et sur les administrations publiques de l'Albanie et des pays de l'OCDE) sont affectés d'un coefficient de pondération de 0%;  les actifs présentant un risque faible (par exemple les créances à court terme sur des banques et des établissements financiers exerçant leurs activités en Albanie ou dans les pays de l'OCDE, les certificats de dépôt ou les dépôts effectués auprès des banques de pays de l'OCDE) sont affectés d'un coefficient de pondération de 20%, les actifs présentant un risque moyen reçoivent un coefficient de 50% (prêts hypothécaires, opérations de crédit‑bail, par exemple), et les actifs présentant un risque élevé sont pondérés suivant un coefficient de 100% (par exemple les créances à échéance supérieure à un an sur les banques exerçant leurs activités en Albanie ou dans des pays non membres de l'OCDE) ou de 150% (portefeuilles de crédits supérieurs à certains seuils, portefeuilles non couverts, etc.).

Services d'assurance

69. Dix sociétés d'assurance exercent actuellement leur activité en Albanie:  sept d'entre elles offrent des services d'assurance autre que sur la vie, deux proposent des services d'assurance‑vie et la dernière est une société d'assurance mixte.  Le capital initial de trois de ces sociétés d'assurance est d'origine étrangère (de pays de l'Union européenne) dans une proportion supérieure à 50%.  Les autorités ont signalé que 93% des primes ont été générées par l'assurance autre que sur la vie.  Elles ont également indiqué que les possibilités d'expansion du secteur sont importantes.

70. L'Autorité de surveillance financière (AFSA), organisme public indépendant relevant directement du Parlement albanais, a pour mission de réglementer et de contrôler le système financier non bancaire, y compris l'assurance et les exploitants de ce secteur, et de délivrer les agréments correspondants.  Le marché des valeurs mobilières, le marché des fonds de pension complémentaire privés, les entreprises qui opèrent sur ces marchés, les autres activités financières non bancaires sont également placés sous le contrôle de l'AFSA.
  Toutes ces activités, auparavant exercées par l'Autorité de surveillance des assurances (ISA), la Commission albanaise des valeurs (ASC) et l'Inspection des fonds de pension complémentaire privés (ISPPI), ont été rattachées à l'AFSA en octobre 2006.  Cette mesure a été prise avec le soutien de la Banque mondiale qui continue d'apporter son aide pour ce qui a trait à l'amélioration du cadre réglementaire et du fonctionnement de l'AFSA.

71. Les charges de fonctionnement de l'AFSA sont couvertes par les apports mensuels des sociétés d'assurance, à savoir:  jusqu'à 1,5% des primes brutes souscrites, dans le cas des sociétés d'assurance autres que sur la vie, ou des risques et éléments de dépenses liées aux recettes de l'exercice financier, pour les sociétés d'assurance‑vie.

72. Les services d'assurance sont régis par la Loi n° 9267 du 29 juillet 2004 "relative aux activités d'assurance, de réassurance et d'intermédiation en assurance et en réassurance".
  La loi s'applique aux entreprises étrangères et locales exerçant des activités d'assurance, de réassurance, d'intermédiation en assurance et en réassurance et aux succursales des sociétés étrangères exerçant leurs activités sur le territoire albanais, ainsi qu'aux opérations directement liées à l'assurance et à la réassurance.  Aux termes de la loi, les sociétés d'assurance établies en Albanie et les succursales de sociétés étrangères peuvent exercer uniquement des activités d'assurance et de réassurance.  Les succursales de sociétés étrangères reçoivent le traitement national.

73. Les risques survenant en Albanie doivent être assurés localement.  La souscription directe auprès d'une société d'assurance non située sur le territoire albanais d'une assurance couvrant un risque qui survient en Albanie est autorisée uniquement si cette modalité est prévue dans un accord international auquel l'Albanie est partie, ou sur autorisation de l'AFSA si le service n'est pas fourni en Albanie.  Cette règle ne s'applique pas à l'assurance des risques liés au transport maritime ou aérien.  De même, lorsque le risque n'est pas couvert par une société d'assurance locale ni par une succursale de société étrangère, l'assurance peut être contractée auprès d'une société étrangère, sur autorisation préalable de l'AFSA.

74. Les sociétés d'assurance doivent être constituées en sociétés par actions ayant leur siège social en Albanie.  Elles doivent disposer d'un fonds de garantie équivalent à un tiers de la marge de solvabilité requise (actifs nets).
  La garantie doit être déposée dans une banque en Albanie.  Les sociétés d'assurance doivent également maintenir un fonds supplémentaire d'au moins 5% du fonds de garantie pour couvrir les charges de fonctionnement et les frais administratifs.  Les sociétés d'assurance ayant obtenu un agrément pour fournir le service d'assurance responsabilité civile des véhicules automobiles doivent adhérer au Bureau albanais des assurances avant de commencer leur activité.

75. Une société d'assurance peut être constituée en société de droit local ou prendre la forme d'une succursale de société de droit étranger;  un agrément délivré par l'AFSA est requis.  Les sociétés étrangères peuvent également établir une présence commerciale en Albanie en ouvrant un bureau de représentation.  Les sociétés d'assurance peuvent exercer leur activité uniquement dans les branches pour lesquelles elles sont agréées;  la société peut être agréée en tant que société d'assurance ou succursale d'une société étrangère d'assurance, société de réassurance ou succursale d'une société étrangère de réassurance, société d'assurance et de réassurance ou succursale d'une société étrangère d'assurance et de réassurance.  Les agréments sont accordés pour une durée illimitée;  ils ne peuvent être ni transférés ni achetés.  Un agrément est exigé pour chaque branche d'assurance;  une société d'assurance désireuse d'élargir ses activités doit obtenir l'agrément correspondant.  L'AFSA est tenue de délivrer l'agrément (ou de le refuser) dans les six mois suivant le dépôt de la demande respective.  Un plan d'exploitation pour les trois premières années (les sept premières années dans le cas de l'assurance sur la vie) doit être fourni.  Dès l'obtention de l'approbation préliminaire, la société doit procéder à son enregistrement en tant que société d'assurance auprès du tribunal de première instance de Tirana.

76. Les sociétés d'assurance doivent commencer leurs activités dans les six mois suivant l'obtention de l'agrément, faute de quoi celui‑ci est annulé.  Pour exercer une activité d'assurance hors du territoire albanais, les sociétés d'assurance doivent au préalable obtenir l'approbation de l'AFSA.  Les fusions ou les divisions de sociétés d'assurance sont soumises à l'approbation de l'AFSA.

77. Les succursales de sociétés étrangères doivent maintenir un compte séparé pour l'activité exercée sur le territoire albanais, et conserver tous les documents ayant trait à cette activité.  L'administrateur de la succursale de la société étrangère doit être résident albanais et posséder une expérience minimale de trois ans dans la gestion des sociétés d'assurance ou des établissements financiers.

78. Les sociétés d'assurance ne peuvent pas investir plus de 10% de leur capital dans le capital d'une ou de plusieurs personnes morales exerçant une activité non bancaire sans l'approbation préalable de l'AFSA.  Cette approbation n'est pas exigée pour l'ouverture d'une succursale sur le territoire national, mais celle‑ci doit être notifiée.

79. L'activité d'intermédiaire peut être exercée par des agents ou des sociétés d'agents d'assurance et par des sociétés de courtage.  Un agrément de l'AFSA est requis.  Les sociétés d'agents d'assurance doivent être constituées en sociétés par actions ayant leur siège social en Albanie.  Un agent agréé ou une société d'agents agréés peut exercer son activité uniquement en tant que mandataire d'une seule société d'assurance ou succursale de société étrangère, à moins que le contrat souscrit entre l'agent ou les agents et la société d'assurance ou la succursale d'une société étrangère n'en dispose autrement.  Les agents ou les sociétés d'agents ne sont pas autorisés à exercer l'activité d'intermédiaire à la fois dans la branche de l'assurance sur la vie et dans celle de l'assurance autre que sur la vie.  Les sociétés de courtage doivent être constituées en sociétés par actions ayant leur siège social en Albanie, et agréées par l'AFSA pour exercer une activité d'intermédiaire en assurance et réassurance.  Elles doivent avoir un capital minimal de 5 millions de leks.  Les banques sont autorisées à exercer des activités de courtage après obtention de l'approbation de la Banque d'Albanie et de l'agrément de l'AFSA.

Services liés aux valeurs mobilières

80. Le marché des valeurs mobilières est régi par la Loi n° 9879 du 21 février 2008 "sur les valeurs mobilières", qui est entrée en vigueur en mars 2008.  Ce texte a été rédigé en vue d'adapter la législation albanaise aux normes européennes.
  Cette loi réglemente les conditions d'émission, de négociation, d'enregistrement, d'identification des valeurs mobilières, l'exécution des transactions sur valeurs mobilières, les personnes morales et physiques autorisées à réaliser ces transactions, les conditions de l'organisation de la négociation publique des valeurs et la protection des investisseurs en valeurs mobilières et des détenteurs de droits sur les titres.  La loi s'applique également à la réglementation des services d'investissement.  Elle concerne les valeurs mobilières, les produits dérivés, les contrats d'option et les contrats à terme.  L'AFSA est l'organisme chargé de la réglementation et du contrôle du marché des valeurs mobilières.

81. La Loi n° 8080 du 1er mars 1996 "sur les valeurs mobilières", abrogée par la Loi de 2008, a ouvert la voie à la création de la Bourse de Tirana (TSE) en mai 1996.  La TSE, organisme réglementaire autonome et première bourse des valeurs albanaise, était, au moment de sa création, un département de la Banque d'Albanie, l'objectif étant de la constituer en entité à part entière après une période de transition.  En juillet 2002, la TSE a été détachée de la Banque d'Albanie pour poursuivre son activité en tant qu'institution indépendante.  Elle a obtenu en 2003 l'agrément lui permettant d'agir comme marché organisé des instruments financiers.  Jouant le rôle de marché secondaire, la TSE est un marché régi par les ordres qui utilise un système de cotation manuel nécessitant la présence physique des opérateurs agréés dans la salle des marchés.
  Au cours des séances de la bourse, les prix des valeurs mobilières sont fixés selon la "méthode du prix unique";  les jours de bourse sont les mardis et jeudis.  Les instruments négociables admissibles sont les actions, les effets publics et les obligations émises par des sociétés privées.  Toutes les transactions réalisées à la Bourse de Tirana sont conduites en leks.  Dans la pratique, comme l'ont fait remarquer les autorités, le marché des valeurs mobilières est dominé par les négociations sur les marchés primaire et secondaire des instruments de la dette publique.  Aucune société n'est cotée en bourse.

82. La TSE a adopté de nouvelles règles en 2008, par suite de la promulgation de la nouvelle loi sur les valeurs mobilières.  Les nouveaux règlements visent à améliorer la protection des investisseurs et la transparence du marché, à réduire le risque systémique et à répartir les renseignements sans préférence particulière entre les intervenants sur le marché.  Aux termes de la Loi n° 9879, les bourses des valeurs doivent être constituées en sociétés par actions.  Le capital initial d'une bourse des valeurs doit être de 20 millions de leks au moins.

83. Seules les sociétés de courtage qui sont membres de la bourse des valeurs peuvent prendre part aux transactions boursières.  Peuvent être membres de la Bourse de Tirana les sociétés de courtage agréées par l'AFSA ainsi que les banques constituées en sociétés par actions autorisées par la Banque d'Albanie pour exercer les activités financières envisagées dans la loi bancaire, et par l'AFSA pour réaliser des activités liées aux valeurs mobilières.  Les agréments de l'AFSA autorisant l'exercice des transactions sur valeurs mobilières sont valables indéfiniment.  La Bourse de Tirana compte actuellement cinq membres:  trois banques de dépôts (la Banque italo‑albanaise, la Banque Raiffeisen et la Banque nationale de commerce), et deux maisons de courtage appartenant à des intérêts privés (groupe Balkan et groupe Triumf).
  Les banques ne peuvent posséder des actions que d'une seule société de courtage.  Les sociétés de courtage et les actionnaires des sociétés de courtage ne peuvent pas être partenaires en actions ou en affaires d'une autre société de courtage.  Le capital initial des sociétés de courtage doit être de 6 millions à 75 millions de leks, selon le type d'activité recherché.

84. Les bons du Trésor et les effets publics peuvent être achetés sur le marché primaire par les banques, les établissements financiers et les investisseurs institutionnels, et peuvent être vendus et achetés sur le marché secondaire par des personnes morales et des particuliers.  Les bons de trésorerie peuvent être achetés par des personnes morales et des particuliers sur le marché primaire.  Les valeurs mobilières peuvent être émises au moyen d'une offre publique ou privée en Albanie ou à l'étranger.  Un émetteur étranger peut émettre des valeurs mobilières au moyen d'une offre au public en Albanie uniquement s'il engage une société autorisée pour jouer le rôle d'agent émetteur.  La société autorisée peut être une société de courtage ou une banque autorisée par l'AFSA à réaliser des transactions sur valeurs mobilières.  Comme indiqué plus haut, cinq sociétés sont actuellement inscrites.  Si les valeurs mobilières sont proposées par le biais d'une offre privée, l'émetteur doit fournir une liste des investisseurs potentiels invités à y participer, et indiquer la forme et le montant de leurs investissements.

iv) Services de transport

85. Selon les sources gouvernementales et extérieures, le développement du commerce et du secteur privé et, à un niveau plus général, la croissance économique de l'Albanie et l'investissement dépendent en grande partie de la modernisation des infrastructures de transport.  Parmi les défis particuliers qui ont été signalés figurent la modernisation et le développement du réseau routier (y compris l'accès aux zones rurales sur le territoire albanais et l'accès aux pays voisins), ainsi que l'agrandissement des ports maritimes et des aéroports régionaux.

86. Le principal document de stratégie relatif au secteur du transport est le Plan national des transports, approuvé en 2006.  En outre la Stratégie nationale pour le développement et l'intégration énonce les plans plus généraux qui intéressent le secteur à moyen et à long terme.  À l'horizon 2013 les objectifs sont les suivants:  achèvement de l'autoroute Durrës‑Morine ainsi que des autoroutes traversant le pays du nord au sud et d'est en ouest;  modernisation des infrastructures du port de Durrës comprenant la construction d'un terminal passagers, celle d'un nouveau quai et la mise en place d'installations de manutention des cargaisons.

87. L'Albanie a souscrit des engagements au titre de l'AGCS, variables selon les modes de fourniture, dans les domaines des services de transports maritime, aérien et routier, ainsi que des services auxiliaires de tous les modes de transport.  Des exemptions à l'obligation NPF sont appliquées au transport routier et au transport aérien.

88. L'Accord de stabilisation et d'association souscrit par l'Union européenne et l'Albanie comprend un volet consacré aux transports qui renferme d'importantes obligations pour les parties en matière de transport maritime international et de transport terrestre (transports routier, ferroviaire et combiné).
  De plus, l'Albanie a l'obligation générale d'adapter ses lois et toutes autres règles concernant l'ensemble des modes de transport à celles de l'Union européenne dans la mesure où elles sont utiles à la libéralisation et à l'accès aux marchés et facilitent le mouvement des passagers et des marchandises.  L'Accord de stabilisation et d'association prévoit en outre une coopération entre les parties, entre autres choses pour restructurer et moderniser le système de transport albanais et renforcer les liens régionaux.

b) Transport maritime

89. La Direction de la politique de transport maritime, qui relève du Ministre des travaux publics, des transports et des télécommunications, est chargée d'élaborer la politique dans le secteur du transport maritime.  Un remaniement de l'organisation du secteur du transport maritime, qui est en voie d'achèvement, va donner lieu à la création, sous l'autorité du Ministère, d'une Administration maritime dont les compétences s'étendront à tous les aspects du transport maritime.  Cet organe sera composé d'une Direction maritime générale, responsable entre autres choses de la coordination générale et de la direction de l'Administration maritime, du Service d'État de la sécurité portuaire, du Bureau du Commandant de port, du Registre albanais des embarcations et du Registre des gens de mer.

90. Les principales lois régissant le transport maritime sont le Code maritime albanais (Loi n° 9251 du 8 juillet 2004), la Loi sur les autorités portuaires (Loi n° 9130 du 8 septembre 2003) et la Loi pour la sécurité des navires et des installations portuaires (Loi n° 9281 du 23 septembre 2004).
  Le cabotage est réservé aux navires battant pavillon albanais, sauf autorisation des pouvoirs publics dans certaines conditions définies par le Code maritime albanais (article 22), à savoir:  si l'État du pavillon offre le traitement réciproque, si l'activité concerne la recherche scientifique ou la protection de l'environnement, ou si cela est dans l'intérêt de l'État.  Les autorités ont indiqué qu'il n'existe aucune activité de cabotage entre les ports albanais actuellement.

91. L'Albanie a contracté des engagements au titre de l'AGCS en matière de services de transport de passagers et de marchandises (le cabotage est spécifiquement exclu), de location de navires avec équipage, d'entretien et de réparation de navires et de services annexes des transports maritimes.  L'Albanie n'a inscrit sur sa liste aucune limitation concernant l'accès aux marchés et le traitement national pour les modes 1 à 3.  Conformément au modèle de liste sur les transports maritimes, l'Albanie a pris des engagements additionnels concernant la mise à disposition de certains services portuaires aux fournisseurs de services de transports maritimes internationaux dans des conditions raisonnables et non discriminatoires.

92. Les règles de l'Accord de stabilisation et d'association ne s'appliquent pas aux services de cabotage maritime ni aux services de transport fluvial.  Toutefois, l'Accord contient bien des règles concernant le transport maritime international:  les parties sont tenues d'accorder le libre accès aux marchés sur une base commerciale.  Elles se sont engagées à s'abstenir d'introduire, dans les accords bilatéraux futurs avec les pays tiers, des clauses de partage des cargaisons, à abolir tous les obstacles qui pourraient avoir des effets restrictifs ou discriminatoires sur la libre prestation de services dans le transport maritime international, et à accorder le traitement NPF aux navires exploités par des ressortissants ou des sociétés des autres parties en ce qui concerne l'accès aux ports ouverts au trafic international, l'utilisation des infrastructures et des services maritimes auxiliaires des ports, ainsi qu'en ce qui concerne les droits et taxes, les facilités douanières, la désignation de postes de mouillage et les installations de chargement et de déchargement.

93. Durrës, le principal port albanais, contribue pour environ 80% aux chargements et déchargements de marchandises.  Les infrastructures portuaires appartiennent à l'État et le port est géré par l'Autorité portuaire de Durrës, créée en vertu de la Loi sur les autorités portuaires (Loi n° 9130 du 8 septembre 2003).  L'État détient 100% des actions de l'Autorité portuaire de Durrës:  l'objectif poursuivi est d'adopter pour cette entité un fonctionnement de type commercial.  Les autorités ont confirmé que la manutention des marchandises est assurée par trois sociétés privées sélectionnées par offre publique.  D'autres services portuaires sont également fournis sur une base commerciale.

94. Les autres ports publics sont Vlora, Saranda et Shengjin, tous constitués en sociétés par actions en vertu de la Loi n° 9901 du 14 avril 2008 et dont le capital est contrôlé à 100% par le Ministère de l'économie, du commerce et de l'énergie.  Les autorités ont indiqué que tous les services du port de Vlora sont fournis par des sociétés privées.  Certaines opérations des ports de Saranda et Shengjin liées à la manutention des marchandises sont effectuées par l'Autorité portuaire;  toutefois un programme de privatisation est en cours.

95. En outre, deux ports sont exploités dans le cadre d'accords de concession de 35 ans;  ils sont utilisés principalement pour le transport du pétrole raffiné.

96. Selon les autorités, un certain nombre de projets visant à développer les infrastructures portuaires albanaises avec l'aide de bailleurs de fonds étrangers sont en cours ou prévus.  Les principaux projets concernant le port de Durrës comprennent la construction de nouveaux postes d'amarrage et d'un terminal passagers pouvant accueillir 800 000 passagers par an.  De nouveaux terminaux destinés aux ferries et aux marchandises doivent également être créés à Vlora.  À Saranda, il est projeté de déplacer le transit des marchandises vers une baie militaire voisine et d'accueillir les navires de croisière dans le port.  Il existe également des projets d'amélioration de la capacité de manutention de marchandises du port de Shengjin.  Ces projets font partie de la stratégie de développement des échanges commerciaux et des relations de transport avec la partie nord du pays et les pays voisins.  Les autorités ont signalé que les dépenses prévues pour ces projets sont de l'ordre de 60 millions d'euros, financés par le gouvernement albanais et les bailleurs de fonds étrangers.  Elles ont confirmé que la sélection des sociétés promotrices des projets et des entreprises de construction serait menée au moyen d'une procédure d'appel d'offres international.

c) Transport aérien

97. La Direction générale de l'aviation civile (DGCA) est chargée du fonctionnement et de la sécurité des compagnies aériennes et des aéroports albanais depuis les années 1990.  La DGCA est un organisme public relevant du Ministre des travaux publics, du transport et des télécommunications.  L'Agence nationale du trafic aérien (NATA), société par actions appartenant à l'État, est chargée du contrôle du trafic aérien.  Les changements organisationnels en cours devraient conduire à la création d'une Autorité de l'aviation civile.  L'Albanie est membre de l'OACI depuis 1990 et signataire de nombreuses conventions et accords dans le domaine du transport aérien international.

98. Un nouveau code aéronautique a été approuvé par le Parlement en 2008 (Loi n° 10040 du 22 décembre 2008).  L'objectif est de mettre la législation albanaise en conformité avec les acquis de l'Union européenne et les engagements au titre de l'Accord multilatéral sur la création d'un espace aérien commun européen (EACE).  La Commission européenne a toutefois observé que certaines modifications du code sont nécessaires.

99. L'Albanie a contracté des engagements au titre de l'AGCS concernant les services de maintenance et de réparation d'aéronefs.  Elle n'a inscrit dans sa liste aucune limitation en matière d'accès aux marchés ou de traitement national pour les trois premiers modes de fourniture.  Elle a inscrit une exemption de l'obligation NPF pour la vente et la commercialisation des services de transport aérien et pour les services informatisés de réservation.  Cette mesure est liée à l'accès aux marchés accordé à titre réciproque à des pays avec lesquels l'Albanie a souscrit un accord bilatéral de services aériens.
  Les autorités ont signalé qu'aucune société étrangère ne fournit actuellement des services de maintenance et de réparation d'aéronefs en Albanie.

100. L'Albanie possède un aéroport international, l'aéroport international Nënë Teresa de Tirana, qui permet le transit de fret et de passagers.  Cinq autres aéroports (Gjirokastër, Korçë, Kukës, Sarandë et Shkodër) traitent uniquement les vols affrétés nationaux.

101. Jusqu'à 2005, l'aéroport international de Tirana appartenait à l'État, qui en assurait aussi la gestion.  En 2005, à la suite d'un appel d'offres international, une concession pour la gestion et l'exploitation de l'aéroport, y compris les services d'escale, a été accordée pour une période de 20 ans à un consortium privé, Tirana International Airport shpk (TIA).
  TIA s'est vu accorder l'exclusivité pour les vols internationaux et a le droit de reconduire l'accord de concession pour une durée supplémentaire de dix ans.  De ce fait, les possibilités de développement d'aéroports de moindre catégorie pour le trafic régional resteront limitées pour un temps.  Néanmoins, les autorités ont indiqué que des études de faisabilité concernant les aéroports de Korçë et de Sarandë ont été engagées, en même temps qu'une évaluation du potentiel de développement touristique.

102. À la fin de l'année 2009, le nombre de compagnies aériennes au départ de l'aéroport international de Tirana était de 14.  Le nombre de passagers a enregistré une croissance notable, passant de 408 300 en 2000 à 1 267 041 en 2008.  Le volume du fret, resté relativement constant pendant la même période, a fluctué entre 1 600 et 2 000 tonnes par an.  Le tonnage devrait augmenter du fait de l'ouverture d'un nouveau terminal fret en mars 2008.

103. Deux exploitants aériens albanais sont homologués:  Albanian Airlines (qui exploite quatre aéronefs), et Belle Air (trois aéronefs);  les deux compagnies appartiennent à des intérêts privés.  Les autorités ont signalé que les compagnies aériennes étrangères ne sont pas autorisées à offrir des services de transport aérien de fret ou de passagers à l'intérieur du pays.  À ce jour, aucune analyse officielle n'a été réalisée sur l'état de la concurrence dans le secteur du transport aérien.

104. L'Albanie a souscrit des accords bilatéraux sur les services aériens avec différents pays.  Sont en vigueur les accords signés avec:  l'Allemagne (1992);  l'Autriche (1993);  la Belgique (2002);  la Bosnie‑Herzégovine (2004);  la Bulgarie (accord renouvelé en 2002);  la Chine (1972);  la Croatie (2005);  l'Égypte (1995);  les États‑Unis (2004);  l'ex-République yougoslave de Macédoine (2005);  la Grèce (1977);  la Hongrie (1958);  l'Italie (1992);  la Macédoine (accord renouvelé en 1998);  les Pays‑Bas (1996);  le Pakistan (1970);  la Pologne (1954);  la Roumanie (1974, modifié en 1995);  le Royaume‑Uni (1994);  la Russie (1996);  la Slovénie (1992);  la Suisse (2007);  la Turquie (2004);  et la Yougoslavie (accord renouvelé en 2003).
  Les autorités ont indiqué que la plupart des accords sur les services aériens signés avec des pays qui ne sont pas parties à l'EAEC suivent les modèles Bermuda I ou Bermuda II.

105. L'Albanie a signé (en juin 2006) et ratifié (en décembre 2006) l'Accord sur la création d'un espace aérien commun européen (EAEC).
  Les autorités ont annoncé que l'Albanie achèverait la première des deux phases de mise en œuvre de l'accord avant la fin du mois de mars 2010.  L'entrée en vigueur de l'EAEC élargira les règles du marché unique des transports aériens de l'Union européenne (États membres de l'UE et signataires de l'Espace économique européen:  Norvège et Islande) à l'Albanie, ainsi qu'à la Bosnie‑Herzégovine, à la Croatie, à l'ex-République yougoslave de Macédoine, à la Serbie et au Monténégro.  Ces règles permettent aux compagnies aériennes des pays signataires de jouir des cinquième et septième libertés ainsi que du droit de cabotage (huitième et neuvième libertés).
  La propriété repose sur le principe de la communauté d'intérêts.
  Aucune restriction n'est imposée en ce qui concerne la capacité en passagers, la fixation des tarifs ou le nombre de compagnies aériennes qui peuvent être désignées.

v) Services professionnels

106. En 2009, l'Albanie a adopté une loi générale "sur les professions réglementées dans la République d'Albanie" (Loi n° 10171 du 22 octobre 2009) pour déterminer les critères applicables à l'exercice de certaines professions ainsi que pour en protéger et garantir les normes.  La loi s'applique aux médecins, aux dentistes, aux pharmaciens, aux infirmiers, aux sages‑femmes, aux kinésithérapeutes, aux vétérinaires, aux architectes et aux ingénieurs.  Elle prévoit la création d'associations professionnelles (ordres) chargées de représenter les intérêts de certaines professions et de déterminer les qualifications exigées pour les exercer.  L'inscription auprès de l'association respective est obligatoire.

107. L'Albanie a contracté des engagements concernant tous les services professionnels de la classification sectorielle des services (tableau AIV.1).  Dans la plupart des cas, elle n'a inscrit sur sa liste aucune limitation relative à l'accès aux marchés et au traitement national pour les modes 1 à 3.  L'Albanie n'a signé aucun accord de reconnaissance mutuelle ayant trait aux services professionnels.

b) Services juridiques

108. L'organisation de la profession d'avocat en Albanie est établie dans la Loi n° 9109 du 17 juillet 2003.  Cette loi, qui remplace la Loi n° 7287 de 1994, a été modifiée en 2007 (Loi n° 9795 du 23 juillet 2007) et en 2008 (Loi n° 10047).
  Elle définit, entre autres choses, les conditions d'accès à la profession d'avocat et les normes de conduite de ses membres.  Elle établit également l'organisation et les fonctions de la Chambre nationale des avocats, responsable de la réglementation de la profession.  Selon des sources externes, l'une des améliorations essentielles apportées par cette loi a été l'indépendance accrue des gens de loi vis‑à‑vis du Ministère de la justice.

109. La Chambre nationale des avocats est responsable entre autres choses d'établir des chambres d'avocats, de délivrer les autorisations d'exercer, d'approuver les règles générales concernant les diplômes nécessaires à la pratique du droit et à la formation d'apprentis, et d'élaborer la liste des avocats pouvant exercer leur profession devant les tribunaux de première instance, les cours d'appel, la Haute Cour et la Cour constitutionnelle.

110. Pour exercer le droit en Albanie, les ressortissants albanais doivent être diplômés d'une faculté de droit albanaise ou d'une faculté de droit étrangère équivalente et réussir un examen de qualification professionnelle.  Selon les autorités, le Ministère de l'éducation et des sciences a mis en place une procédure de vérification de l'équivalence des diplômes étrangers.  Actuellement, les diplômes d'avocat obtenus dans les pays suivants sont considérés comme équivalents:  tous les États membres de l'Union européenne, la Suisse, la Norvège, les États‑Unis, le Canada, le Japon et la Corée du Nord.  Les avocats doivent être inscrits auprès d'une chambre des avocats.  Ces chambres sont créées par la Chambre nationale des avocats et fonctionnent indépendamment par la suite, en respectant toutefois les règles définies par la Loi, la Charte de la Chambre nationale des avocats et les décisions prises par cet organisme.

111. Les ressortissants étrangers peuvent exercer le droit en Albanie s'ils remplissent les conditions exigées aux ressortissants albanais, y compris celle d'être reçus au même examen de qualification en langue albanaise.  Les autorités ont confirmé qu'il n'existe aucune restriction en ce qui concerne les domaines du droit que les ressortissants étrangers diplômés en Albanie peuvent exercer, ni prescription en matière de résidence.

112. L'Albanie a inscrit dans sa liste des limitations en matière d'accès aux marchés précisant que seuls les avocats et les notaires ressortissants albanais qui résident en Albanie sont habilités à fournir des services juridiques (pour les modes 1, 3 et 4).  Les mêmes modes de fourniture demeurent non consolidés pour le traitement national.  La seule exception concerne le "conseil sur le droit en vigueur dans la circonscription où le fournisseur de services est agréé en qualité de juriste et le droit national".  Dans ce cas, aucune limitation n'est inscrite en matière d'accès aux marchés pour les modes 1 à 3, ni en matière de traitement national pour tous les modes de fourniture (tableau AIV.1).

c) Services de comptabilité et d'audit

113. La profession comptable est réglementée par la Loi n° 10091 du 5 mars 2009.  La Loi n° 9267 du 29 juillet 2004, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2006, établit les principes généraux et les règlements concernant la conception de normes comptables nationales aux fins de l'élaboration des états financiers et de la tenue de livres.  La loi réglemente principalement la comptabilité des entités à but lucratif.

114. La loi de 2004 vise surtout les entreprises privées, mais s'applique également aux organismes à but non lucratif, aux banques, aux sociétés d'assurance, aux grandes entreprises, aux entreprises publiques, ainsi qu'aux organismes d'État non assujettis à des lois et des règlements spécifiques.
  La loi exige l'utilisation des normes internationales d'information financière pour l'élaboration des déclarations juridiques et des états financiers consolidés des entités d'intérêt public, et des normes comptables nationales pour l'élaboration de tous les autres états financiers.  L'entrée en vigueur de ces dispositions a été retardée jusqu'au 1er janvier 2008 en raison de problèmes dans la traduction des normes internationales d'information financière et dans la rédaction définitive des normes comptables nationales.  Conformément à la Loi comptable, les états financiers doivent être élaborés en langue albanaise et exprimés en leks.

115. La Loi n° 10091 du 5 mars 2009 oblige toutes les sociétés à responsabilité limitée (sh.p.k.) à nommer un expert‑comptable agréé si elles remplissent deux des trois conditions suivantes:  les actifs totaux figurant au bilan de fin d'exercice sont égaux ou supérieurs à 40 millions de leks;  les recettes annuelles générées par l'activité économique au cours de l'exercice comptable considéré sont égales ou supérieures à 30 millions de leks;  le nombre moyen d'employés pendant l'exercice comptable considéré est de 30 ou plus.  La nouvelle loi exige à toutes les sociétés commerciales qui appliquent les normes internationales d'information financière, quel que soit leur type de personnalité juridique, de nommer un expert‑comptable pour effectuer une vérification des états financiers annuels.  Les sociétés par actions qui appliquent les normes comptables nationales doivent faire vérifier leurs états financiers.
  La loi a également rectifié les prescriptions relatives à l'audit des sociétés commerciales, qui étaient énoncées précédemment dans la Loi n° 7638 du 19 novembre 1992, laquelle a été remplacée par la Loi n° 9901 du 14 avril 2008 sur les sociétés commerciales.

116. La profession comptable comprend les commissaires aux comptes et les experts‑comptables.  Les ressortissants albanais souhaitant obtenir le titre de commissaire aux comptes doivent réussir une série d'examens portant sur cinq disciplines
, et suivre un stage professionnel de trois ans.  Les commissaires aux comptes sont des professionnels indépendants inscrits au Registre public des commissaires aux comptes.  Ils sont autorisés à réaliser le contrôle légal des états financiers annuels séparés et/ou consolidés des sociétés commerciales, entreprises et autres organisations lorsque ce contrôle est requis par la loi (voir ci‑dessus) ou par les associés ou actionnaires.  Pour exercer, les experts‑comptables doivent être reçus à des examens portant sur deux disciplines et avoir trois ans d'expérience pratique.  Ces professions sont réglementées par l'Association albanaise des comptables et financiers (commissaires aux comptes) et par l'Institut albanais des experts‑comptables (experts‑comptables).

117. Selon les autorités, les ressortissants étrangers souhaitant exercer la profession de commissaire aux comptes doivent démontrer qu'ils sont membres d'une association reconnue dans leur pays d'origine et être reçus à des examens portant sur le droit des sociétés et le droit fiscal en Albanie.  Ces examens peuvent être présentés en albanais ou en anglais.  Les autorités ont indiqué que la reconnaissance des associations de commissaires aux comptes étrangères tient compte de leur relation avec la Fédération internationale des experts‑comptables (IFAC).  Les ressortissants étrangers souhaitant exercer la profession d'expert‑comptable doivent démontrer qu'ils ont obtenu le diplôme d'expertise comptable dans leur pays d'origine.  Il n'y a pas d'autre prescription.

118. L'Albanie s'est engagée au titre de l'AGCS à établir un régime ouvert en matière de fourniture des services de comptabilité, d'audit et de tenue de livres par les ressortissants des Membres de l'OMC prestataires de services.  Elle n'a inscrit aucune limitation en matière d'accès aux marchés ou de traitement national selon les modes 1 à 3 (tableau AIV.1).
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